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LA QUESTION DE MIGRATION DES MBORORO  
FACE AUX DEFIS SECURITAIRES EN AFRIQUE CENTRALE :  

opportunité ou facteur de déstabilisation  

par 

Timothée NGONGO TAMBWE  
Professeur Associé, Sciences Politiques et Administratives 

Université Pédagogique Nationale 

Résumé  

Cet article vise à comprendre les causes de la migration des Mbororo et explique comment leur présence peut 
constituer une opportunité de renforcement de la coopération régionale, influe sur la sécurité en Afrique centrale et 
dans quelle mesure elle dans les provinces de Bas-Uele, Haut-Uele et Ituri est considérée comme une source des conflits 
intercommunautaires et comme un facteur exacerbant de déstabilisation. Cette étude permet, partant d'une analyse 
SWOT, de proposer des options stratégiques capables de répondre aux exigences de la stabilité de la partie nord-est du 
pays afin de tirer profit de la question migratoire des Mbororo. 

Mots - clés : migration, Mbororo, opportunité, Déstabilisation 

Abstract  

This article aims to understand the causes of Mbororo migration and explains how their presence can represent 
an opportunity to strengthen regional cooperation, influence security in Central Africa, and to what extent they are in 
the provinces of Bas-Uele, Haut-Uele, and Ituri is considered a source of intercommunal conflict and an exacerbating 
factor of destabilization. Based on a SWOT analysis, this study proposes strategic options capable of meeting the 
stability requirements of the northeastern part of the country in order to capitalize on the Mbororo migration issue.  

Keywords : migration, Mbororo, opportunity, destabilization 

INTRODUCTION 

La migration des Mbororo, appelés autrement Peuls transhumants dans les provinces de Haut-Uele, 
Bas-Uele, Ituri et Tshopo en République démocratique du Congo, est un phénomène qui soulève une menace 
environnementale, foncière et remet en question la sécurité locale et la gouvernance des frontières. Les 
Mbororo, également appelés Peuls ou Fulani, sont des nomades d'origine sahélienne qui ont migré vers les 
différentes régions d'Afrique centrale au fil des siècles, à la recherche de pâturages et de l'eau pour leurs 
bétails.   

Leur mode de vie pastoral les rend vulnérables aux changements environnementaux et aux conflits 
liés à l'accès aux ressources. Ces mouvements peuvent également être influencés par ces conflits ethniques 
ou territoriaux. 

Les Mbororo ont parcouru de vastes distances, traversant des frontières dans différents pays 
d'Afrique comme le Cameroun, le Tchad, la République centrafricaine et la République démocratique du 
Congo. Ces itinéraires sont souvent marqués par des tensions avec d'autres groupes sédentaires. 

A ce jour, les questions migratoires font l’objet du débat au sein des institutions publiques de l'État au 
regard de la problématique de la sécurité transfrontalière dans la partie nord-est de la RDC. 

 Cet article analyse les causes de la migration des Mbororo, voire les défis sécuritaires. Il se questionne 
sur les opportunités de la migration des Mbororo, et si elle n'est pas un facteur de déstabilisation de la 
sécurité locale dans la partie orientale de la RDC. Il se questionne aussi sur les stratégies à prendre, capables 
de répondre à la stabilité sécuritaire et au développement socio-économique. En effet, cette migration peut 
s'expliquer par la sécheresse, la dégradation de leurs terres et la recherche de meilleures conditions pour le 
bétail.   

La migration des Mbororo en RDC peut être une opportunité (avec des enjeux économiques, 
échanges, intégration régionale) et favoriser la coopération et le développement régional. Cette migration 
peut également constituer un facteur de déstabilisation sécuritaire, car elle menace la sécurité locale et 
entraîne une cohabitation difficile avec les autochtones, ce qui peut provoquer des conflits 
intercommunautaires. 

Ainsi, il faut privilégier des approches plurales et participatives, une gouvernance inclusive qui peut 
contribuer à la stabilité et favoriser une coexistence pacifique entre ces communautés ; une mise en place des 
comités locaux de médiation, intégrant des représentants des deux communautés et des autorités 
traditionnelles, peut faciliter le dialogue et la résolution pacifique des différends (conflits). 

Par ailleurs, l'élaboration des mécanismes juridiques inclusifs, permettant la reconnaissance des droits 
fonciers et pastoraux des Mbororo, tout en préservant les intérêts des populations autochtones, peut réduire 
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les tensions liées à l'accès aux ressources.  La coopération transfrontalière et la coordination entre les 
institutions étatiques et les organisations non gouvernementales sont indispensables pour soutenir des 
initiatives de développement local, renforcer la sécurité et favoriser une intégration harmonieuse des 
pasteurs Mbororo dans les provinces concernées. 

I. APERCU GÉNÉRAL SUR LES PEUPLES MBORORO 

Les Mbororo forment un groupe pastoral nomade issu du grand peuple peul. Ils sont présents dans 
des nombreuses régions d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique Centrale. Ce qui les caractérise avant tout, c’est 
leur mode de vie fondé sur l’élevage et la transhumance, c’est-à-dire des déplacements saisonniers pour 
trouver des pâturages et de l’eau pour leurs troupeaux. Ce mode de vie ancestral, transmis de génération en 
génération, est au cœur de leur identité culturelle1. 

Si leurs mouvements transfrontaliers étaient autrefois perçus comme une pratique traditionnelle 
relativement intégrée, ils sont aujourd’hui source de tensions et d’incompréhension dans des nombreuses 
régions2. 

1.1. Clarification des concepts de base de l’étude  

La migration est comprise comme le déplacement en masse d'un peuple d'un pays dans un autre. La 
transhumance est une migration estivale des troupeaux vers les pâturages de montagne. Ainsi, la 
transhumance est considérée comme un mouvement saisonnier et même annuel d’éleveurs avec leurs 
cheptels à la recherche des pâturages et de l’eau dont la finalité est de sécuriser les troupeaux face à la 
variabilité des ressources pastorales3.   

Dans le cadre de cette étude, la migration des Mbororo en Afrique centrale repose sur les activités du 
pastoralisme transfrontalier. Cette migration présente les enjeux économiques (mobilité, échanges, 
intégration régionale) et favorise la coopération et le développement régional. 

En effet, cette antithèse envisage que la migration des Mbororo soit souvent dictée par la recherche de 
pâturages et d'eau pour leur bétail, à cause de la sècheresse, de la dégradation des terres et de la recherche 
de meilleures conditions pour le bétail. Leur mode de vie pastoral les rend vulnérables aux changements 
environnementaux et aux conflits liés à l'accès aux ressources. 

1.2. L’état des lieux des migrations des éleveurs mbororo dans le Nord-Est de la République 
Démocratique du Congo 

Les migrations des éleveurs transhumants concernent plusieurs pays, notamment : le Niger, le 
Nigéria, le Tchad, le Cameroun, le Soudan du Sud, le Soudan, l'Ouganda, la RCA et la RDC. Cette migration 
peut également constituer un facteur de déstabilisation sécuritaire, car elle menace la sécurité locale et 
entraîne une cohabitation difficile avec les autochtones, ce qui peut provoquer des conflits 
intercommunautaires. 

Pour un Mbororo, la vache est un symbole qui représente à la fois la richesse, et surtout une garantie 
de sécurité alimentaire et existentielle. Le plus curieux se trouve dans son échelle de valeur. Ce peuple (les 
Mbororo) place la vache en première position, sa famille en deuxième position et lui-même en troisième 
position. 

1.3. Causes de la transhumance 

La fertilité des terres, la présence de l'eau, l'intensification des migrations et des mobilités sont autant 
d'éléments favorables à la diversification des activités au sein de cette sous-région. 

Cependant, à la suite des variations saisonnières importantes du lac qui ont entraîné l'irrégularité des 
inondations de la cuvette et y ont rendu les conditions de vie particulièrement difficiles longtemps, les 
éleveurs transhumants devaient effectuer avec leurs travaux des déplacements itinérants à la recherche des 
ressources hydriques et fourragères disponibles. 

En plus du tarissement du lac Tchad, s'ajoute l'insécurité causée par la secte islamique Boko Haram 
dans cette sous-région, caractérisée par les agressions et vols de bétail et la destruction des exploitations 
agricoles. 

                                                           
1 BOUTRAIS J., « Pasteurs et paysans du Nord-Cameroun : scénarios pour une cohabitation », ORSTOM, 1994. 
2 Organisation Internationale de Migration: « mobility mapping of transhumance and nomadic populations » in central 

africa, 2020, p.27 
3 KINTZ, D., « Pastoralisme, agro pastoralisme et organisation foncière : le cas des peuls » in Enjeux fonciers en 

Afrique noire, études réunies et présentées par E. Le Bris, E. Le Roy et Leindorfer F., OSTOM-Karthala, 1982, p.11 
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Ces milliers de pasteurs (éleveurs transhumants) se livrent chaque jour à une lutte sans merci pour la 
conquête des terres contre ceux qui la possèdent. L’ennemi mortel est celui qui convoite votre lopin de terre4. 

La présence massive et croissante des éleveurs transhumants Mbororo dans le Nord-Est de la RDC et 
les pressions qu'ils exercent sur les différentes ressources nationales sont des causes certaines des conflits. 
Ceux-ci opposent ces éleveurs aux communautés autochtones dont les activités dépendent de ces mêmes 
ressources naturelles. 

Leurs déplacements se caractérisent par : 

- le non-respect des autorités établies et des lois du pays hôte ; 

- la cohabitation difficile et presque impossible entre les Mbororo et les communautés locales ; 

- la présence d’insécurité due à l’usage des ALPC ; 

- l’exploitation des ressources naturelles, le développement des relations commerciales 
déséquilibrées avec les populations locales (hausse des prix, surenchère ); 

- l’installation des marchés pirates avec les Soudanais et les Centrafricains ; 

- le risque d’épidémie, les maladies d’origine hydrique dues à la pollution du milieu naturel et 
particulièrement les sources d’eau potable ; 

- la perturbation des écosystèmes due à une présence humaine et animale exerçant une pression sur 
le milieu physique en entraînant sa dégradation ; 

- le non-respect des aires protégées, notamment le PNG et la réserve de Digba, entraînant 
l'extermination de certaines espèces protégées ; 

- l'insuffisance et la faible capacité des services sociaux de proximité (centres de santé, écoles,…). 

Ces problèmes identifiés font ressortir plusieurs défis d'ordre politique et sécuritaire, socio-
économique, environnemental et humain. 

II. MÉTHODOLOGIE DE LA RECHERCHE 

L'approche méthodologique de cette étude repose sur une analyse qualitative et stratégique 
permettant de saisir les dynamiques complexes de la migration de Mbororo et ses implications sur la sécurité 
nationale et les perspectives de gouvernance. 

Le recours à l'ethnographie numérique a constitué la technique choisie pour des raisons de sécurité et 
d'accessibilité, permettant d'observer et d'analyser les interactions, discours et représentations en ligne liés 
au conflit. Elle permet d'expliquer les causes (historiques, juridiques, sociopolitiques) et d'analyser les 
mécanismes de gestion existants ou souhaitables. 

Étant donné les contraintes géographiques du chercheur basé à Kinshasa et l'éloignement de la zone 
d'étude, la recherche s'est appuyée également sur l'analyse de plusieurs documents. Il s'agit des rapports 
d'ONG, publications scientifiques, résolutions nationales et régionales, rapports d'organisations 
internationales (CIRGL, UNHCR, etc.), articles de presse, productions institutionnelles et rapports 
sécuritaires. 

Les données collectées par l'analyse documentaire sont traitées par une analyse SWOT qui offre une 
lecture stratégique des capacités et vulnérabilités, en mettant en évidence les opportunités et menaces liées 
à la gestion du conflit. 

Cette méthodologie garantit une compréhension approfondie et une évaluation stratégique des défis 
sécuritaires liés à la cohabitation conflictuelle entre Mbororo et populations autochtones. 

Dans cette étude, trois (3) théories ont été mobilisées, à savoir : la théorie de la gouvernance sécuritaire, 
la théorie de la migration ainsi que la théorie stratégique.  La théorie de la gouvernance sécuritaire explique 
et analyse l’efficacité d’un système de sécurité locale. La question de la gouvernance est devenue depuis le 
début des années 80 une préoccupation qui a élu domicile en Afrique en raison de la gestion défaillante des 
affaires de l’État par l’élite politique au pouvoir. La population est exclue de la gestion des affaires publiques. 
La gouvernance sécuritaire reste un ensemble des dispositifs officiels des acteurs institutionnels de sécurité 
et des acteurs non étatiques visant à garantir la sécurité des citoyens. Elle intègre à la fois la police, la justice 
et l'armée, et les organisations de la société civile, les collectivités territoriales et les communautés locales. 
La gouvernance sécuritaire repose sur la participation active des communautés locales à la co-production 
de la sécurité, notamment à travers les structures communautaires, les comités de sécurité, les mécanismes 

                                                           
4 BOUTRAIS J., « Les éleveurs, une catégorie oubliée de migrants forcés », in Lassailly-Jacob V. et al., Déplacés et 

réfugiés, la mobilité sous contrainte, Paris, IRD, 1999, p.12 
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d'alerte et la collaboration entre forces de l'ordre et populations. Elle est censée améliorer à la fois la 
prévention, et la réponse aux menaces locales, et renforcer la confiance entre gouvernés et gouvernants. 

La théorie de la migration fait comprendre qu'elle est un produit social et non le résultat exclusif de 
décisions individuelles prises par des acteurs. Elle a permis d'expliquer les déplacements de Mbororo avec 
leur bétail et d'étudier les causes des conflits intercommunautaires dans la partie orientale de la RDC et leurs 
impacts sur la sécurité locale. 

La théorie stratégique nous a permis de coordonner les recherches entreprises pour une meilleure 
étude. 

III. ANALYSE STRATÉGIQUE DE LA MIGRATION DES MBORORO DANS LA PARTIE NORD-
EST DE LA RDC 

Depuis le début des années 2000, la présence des Mbororo est de plus en plus visible dans la région 
Nord-Est de la RDC, notamment dans les provinces de l’Ituri, du Haut-Uélé et du Bas-Uélé. Fuyant les effets 
conjugués du changement climatique, des sécheresses prolongées, de l’insécurité et des conflits dans leurs 
zones d’origine (Tchad, RCA, Cameroun), ces éleveurs cherchent des terres plus hospitalières pour la survie 
de leurs troupeaux et de leurs familles5. 

3.1. Enjeux sécuritaires et sociopolitiques 

La migration non régulée des Mbororo soulève une série d'enjeux délicats. Dans plusieurs localités, 
les tensions sont vives entre les pasteurs nomades et les populations autochtones, notamment les 
agriculteurs sédentaires. Les conflits portent principalement sur l'accès aux ressources naturelles : terres 
cultivables, pâturages, points d'eau. 

Par ailleurs, les autorités locales et certains groupes communautaires accusent les Mbororo d’être 
armés, voire d’être en lien avec des groupes rebelles ou des réseaux de braconnage dans les parcs nationaux, 
notamment celui de la Garamba6.   

Le manque de structures étatiques dans ces zones isolées, peu de police, d’administration ou de 
services vétérinaires, laisse un vide souvent comblé par des groupes armés ou des systèmes informels de 
justice communautaire. Cette situation crée un déséquilibre entre un peuple mobile, souvent perçu comme 
« étranger », et des communautés locales en quête de protection et de reconnaissance7. 

3.2. Impact des migrations des Mbororo 

La migration des Mbororo ne passe jamais inaperçue. Partout où ils s'installent, même 
temporairement, ils laissent une empreinte sur les territoires qu'ils traversent. Si leur mode de vie fondé sur 
la transhumance est ancien et profondément enraciné dans la culture sahélienne, son impact dans les régions 
qu'ils rejoignent suscite à la fois de l'intérêt, de l'inquiétude et parfois de la méfiance. 

L'impact de la présence des Mbororo sur le plateau des Uélé semble être plus négatif que positif et se 
fait sentir sur le plan de la sécurité, de l'économie, de la santé et de l'environnement. Pour les aspects 
sécuritaires et politiques, ces derniers vivent dans des camps retranchés, d'accès difficile. Ils sont armés et 
entretiennent des relations permanentes avec leurs pays de provenance. Les autorités congolaises ne 
peuvent pas encore déterminer avec exactitude le nombre et les types d'armes en leur possession, ni les 
quantités. La cohabitation difficile entre les populations et les Mbororo constitue une source de conflits 
entraînant à cet effet l'instabilité et l'insécurité. 

3.3. Conséquences de l’implantation des Mbororo 

L'implantation des Mbororo dans le bassin de l'Uélé englobant notamment les provinces du Haut-
Uélé et du Bas-Uélé suscite des réactions contrastées parmi les communautés locales, les autorités, et les 
acteurs de la société civile.   

La présence illégale des éleveurs Mbororo dans le bassin de l'Uélé pose des problèmes de plusieurs 
ordres, notamment administratif, socio-économique, sécuritaire et environnemental. 

3.4. Protection de la frontière et encadrement des activités des pasteurs migrants 

Les frontières terrestres du Nord-Est de la RDC, vastes et difficilement accessibles, sont largement 
poreuses. Les Mbororo, comme d'autres groupes transhumants, les franchissent sans contrôle, ni 
enregistrement officiel. Cette porosité facilite à la fois le flux non régulé de personnes et d'animaux, et la 
circulation d'armes, de braconniers, et parfois de groupes armés. 

                                                           
5 OIM, « Mapping of Transhumance Routes ad communities » in Central Africa, 2020, p.5 
6 ICCN et WWF, Rapport sur les menaces dans le parc de la GARAMBA, 2021, p.13 
7 International crisis Group, « nomads and conflicts », in The great lakes region, 2021, p.13 
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L'assèchement des nappes marqué par de fortes évaporations d'eau dans la sous-région du lac Tchad 
et l'insécurité due à la présence des forces négatives de Boko Haram poussent également les éleveurs 
mbororo à migrer. Ils partent vers le bassin du Congo où ils ont trouvé un lieu d'asile propice à leurs activités. 

3.5. Nécessité d’encadrer les migrations des éleveurs mbororo 

Les éleveurs migrants s'installent souvent sans autorisation, ni coordination avec les autorités locales. 
Leurs déplacements suivent les logiques traditionnelles ou climatiques, mais heurtent les réalités sociales et 
foncières des territoires d'accueil. Sans règles claires, leur présence est perçue comme une invasion ou une 
menace, surtout lorsque le bétail détruit les cultures, occupe les points d'eau, ou traverse les zones habitées 
sans concertation préalable. 

Encadrer la migration des éleveurs ne signifie pas la réprimer. Il s’agit plutôt d’organiser leur mobilité 
de manière équitable, en prenant en compte à la fois : 

- le droit des pasteurs à se déplacer pour assurer la survie de leurs troupeaux ; 

- le droit des communautés locales à préserver leurs terres, leurs cultures et leur sécurité ;  

- la responsabilité de l’État d'arbitrer, de protéger et d'anticiper les conflits. 

Encadrer les migrations pastorales suppose aussi de sortir d'une logique purement nationale. Ces flux 
sont transfrontaliers, et nécessitent une coopération entre les pays concernés (RDC, Tchad, RCA, Cameroun).  

3.6. Cantonnement des éleveurs mbororo 

Le cantonnement est généralement mis en place à la suite d'incidents entre les Mbororo et les 
populations locales, principalement liés à la destruction de cultures, aux litiges fonciers ou à des soupçons 
d'activités illicites. Dans le bassin d'Uélé, cette pratique a été appliquée à plusieurs reprises par les autorités 
provinciales, parfois avec l'appui des forces armées congolaises (FARDC) ou de la police (PNC), dans un 
objectif de maintien de l'ordre public. 

3.7. Opérationnalisation des services de l’administration 

Le constat est alarmant dans plusieurs territoires de l’Uélé, l’administration territoriale est réduite à 
sa plus simple expression. Les chefs de chefferie ou de secteur travaillent sans véhicules, sans moyens de 
communication, souvent sans personnels ni formation adaptée. Les agents de la DGM, du ministère de 
l’agriculture, des affaires foncières ou de la police sont parfois inexistants dans certaines zones frontalières, 
pourtant exposées à des flux migratoires et à des tensions sociales majeures8. 

L’opérationnalisation signifie « rendre fonctionnels les services publics là où ils existent 
théoriquement, mais ne sont pas actifs ». Cela passe par : 

- le déploiement d’agents formés dans les postes frontaliers, les zones de transhumance et les centres 
ruraux ; 

- l’octroi de moyens logistiques de base (motos, radios, carburant, abris) ; 

- la remise à niveau des infrastructures administratives (bureaux, postes d’état civil, bases de 
données) ; 

- la coordination entre le niveau local, provincial et central de l’administration.  

3.8. Les Mbororo, une opportunité ou une menace pour la RDC ? 
3.8.1. Opportunité 

Les Mbororo présentent quelques opportunités qui peuvent être mises à profit. Il s’agit notamment 
de la possibilité de profiter des produits pastoraux pour créer des industries agro-alimentaires ; de la 
maximisation des recettes de l’Etat par la vente de la viande et de ses produits ; la création de l’activité 
génératrice de revenus au profit des autochtones ; l’apprentissage de leurs expériences pour développer 
pastoralisme typiquement congolais et l’accroissement des transactions commerciales triangulaires dans la 
région. 

En effet, suite aux produits laitiers et à la viande, l'on peut fabriquer du lait et du fromage à partir des 
bêtes des Mbororo. Cela pourrait bien sûr suppléer en nutriments la population. La viande peut aussi 
favoriser la fabrication des boîtes de conserve. Simultanément, elle peut être conservée pour être vendue sur 
une longue durée. En outre, la bouse peut être recyclée pour faire des engrais organiques avec la contribution 
des spécialistes en chimie agricole. 

Ainsi, parlant de l'opportunité liée au développement du pastoralisme congolais, ces derniers peuvent 
s'inspirer de l'expérience des Mbororo pour développer le cheptel de la RDC. 

                                                           
8 OIM, Etude sur les dynamiques de mobilité pastorale dans l’Est de la RDC, 2020, p.4 
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3.8.2. Menaces sécuritaires 

La présence des éleveurs nomades Mbororo représente un risque de subvention, et de facto, une 
menace pour la sécurité et l'environnement en RDC. 

En effet, le peuple mbororo est arrivé sur le territoire congolais dans sa partie orientale avec leur 
cheptel. Le bétail élevé par ce peuple dans cette partie du pays cause d'énormes dégâts vis-à-vis des 
populations autochtones. Ils envahissent et pénètrent les champs des cultivateurs (agriculteurs) et mangent 
les produits agricoles (qui relèvent de l'agriculture) de manière brutale.  

Ayant subi des préjudices aux dégâts causés par le bétail, les cultivateurs ignorent à quel saint se 
vouer pour recouvrer leurs droits, et pour que cette situation prenne fin car le peuple mbororo possède des 
armes de petit calibre qu'il utilise finalement contre les populations autochtones en violation des droits de 
la législation congolaise qui protège les nationaux et les étrangers. Ce, conformément aux prescrits du droit 
international humanitaire. 

IV. OPTIONS STRATÉGIQUES, OPTIONS RECOMMANDÉES ET LEUR MISE EN ŒUVRE 

Pour une amélioration de la gouvernance des migrations et la stabilité en Afrique centrale, il est 
question de proposer quelques options pour remédier aux conflits liés à la migration : 

4.1. Régulation de la transhumance transfrontalière 

Il est question de réfléchir sur les mécanismes possibles pouvant aider à l’adoption d’une cohabitation 
pacifique, passant par la stabilité du territoire et l’apaisement social tel qu'il a été développé plus haut. Les 
conflits liés à la compétition de possession de ressources naturelles génèrent souvent des tensions graves, 
parfois violentes, ce qui nous amène à penser à l'adoption d'un processus de dialogue intercommunautaire.  

L’objectif de cette stratégie serait d’encadrer :  

- les déplacements saisonniers des troupeaux afin de les rendre compatibles avec la sécurité, 
l’agriculture et la conservation, car les États qui ne régulent pas la transhumance, en l'occurrence 
la République démocratique du Congo (RDC) et la République centrafricaine (RCA), se 
retrouvent face à une incapacité de pouvoir faire face aux violences qui en découlent ; 

- la signature des accords bilatéraux ou régionaux comme c'était le cas entre le Tchad et la RCA 
pour éviter les conflits à venir.  

- l’élaboration des codes pastoraux nationaux pour reconnaitre et protéger les droits des Mbororo. 

4.2. Mise en œuvre : 

- Créer des couloirs de passages balisés pour les troupeaux afin de pouvoir indiquer où pâturer et 
où s’installer en cas de repos (avec point d’eau, abris et zones de repos). Le ministère de 
l'Agriculture et du Développement rural peut aider avec l'aménagement des couloirs afin de 
favoriser la bonne conduite des actions ;  

- Mettre en place des postes de surveillance communautaire avec l’appui du ministère de 
l’Intérieur, de la Sécurité et des Affaires coutumières qui va cibler les zones où doivent s’installer 
ces postes afin d’encadrer et surveiller les mouvements des Mbororo ; 

- Délivrés de cartes de transhumance aux éleveurs par les autorités locales afin de les répertorier, 
d’une prise de connaissance de tous les éleveurs qui entrent au pays ; 

- Mise en place des espaces de médiation. 

4.3. Renforcement de la gouvernabilité en matière de gestion des frontières 

La gérance des frontières revient au devoir de chaque État afin de conserver sa souveraineté et sa 
puissance. Professionnaliser la gestion de cette dernière renvoie à un meilleur contrôle migratoire sans créer 
des tensions inutiles. 

Renforcer la présence des services frontaliers (DGM, ANR, FARDC) et les équiper de moyens de 
surveillance adaptés (motos, radios, drones, cartes géographiques actualisées) sont des mesures de base. 
Mais au-delà du matériel, il s'agit surtout d'établir des points de contrôle efficaces, avec des agents formés à 
la gestion des migrations pastorales, respectueux des droits humains mais capables d'assurer la souveraineté 
de l'État. 

CONCLUSION 

La présence des Mbororo dans la partie orientale de la RDC semble être plus négative que positive et 
se fait sentir sur le plan de la sécurité, de l'économie, de la santé et de l'environnement. 
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La pratique de la transhumance constitue pour la majorité des éleveurs des pays du bassin du lac 
Tchad une stratégie efficace d'adaptation aux aléas climatiques, dus à la rareté des pâturages. 

Elle constitue à la fois un mécanisme de survie et une anticipation par rapport aux perturbations 
vécues et futures qui augmentent de façon permanente la vulnérabilité des éleveurs et des activités 
auxquelles ils s'adonnent. 

Il s'ensuit que l'intensité des mouvements des pasteurs transhumants dans le bassin du Congo, qui 
ont débuté depuis 2000, devient ainsi une source grandissante de conflits entre transhumants et autochtones. 
Leur présence de plus en plus massive affecte directement et de façon inquiétante le système de production 
agricole des autochtones, nonobstant les possibilités de l'augmentation de l'apport des protéines dans 
l'alimentation des populations. 

Afin de stopper l'immigration incontrôlée des éleveurs transhumants dans le Nord-Est du pays, cette 
étude propose à l'État de prendre des mesures drastiques de sécurisation des frontières et insiste aussi sur 
l'éveil patriotique. En plus des mesures sécuritaires, l'État a l'obligation d'encadrer la transhumance des 
éleveurs se trouvant à l'intérieur du pays à travers leur cantonnement dans des sites délimités et 
l'opérationnalisation des services étatiques compétents.   
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